
La partie B ne s’applique que dans le cas exceptionnel où une procédure de passation avec mise en concurrence (manifestation d’intérêt) est menée ET où le nombre de 

Les critères énoncés en partie B visent à évaluer l’expérience technique et professionnelle de l’entreprise. Ne prenez pas en compte les qualifications techniques des expert·e·s 
indiquées dans le schéma d’évaluation technique.

Le projet doit choisir une enveloppe budgétaire appropriée pour les projets de référence afin de s’assurer que les candidats potentiels disposent des 
capacités économiques et financières nécessaires à l’exécution du contrat. Il est recommandé de choisir une valeur comprise entre 0,5 et 1 fois la valeur 

de la valeur de l’enveloppe budgétaire demandée. 

Motifs d’exclusion 

d’enregistrement :

Chiffre d’affaires 

Doit être demandé si un registre du commerce / un justificatif attestant l’enregistrement de l’entité existe localement. 

Le chiffre d’affaires annuel moyen applicable ne doit pas être supérieur à deux fois la valeur estimée du contrat. Peut être ajusté au besoin.

Les différents motifs d’exclusion sont indiqués dans les modèles d’auto-déclaration pour les prestations : 



B. Classement (cas exceptionnel : UNIQUEMENT pour les appels d’offres avec mise en concurrence présentant un nombre limité de candidats)

Expérience technique (jusqu’à cinq domaines de spécialisation, y compris les thèmes transversaux)

3. Expérience en matière de projets de coopération au développement (financés par l’APD)
Expérience en matière de projets de coopération au développement (financés à au moins 50 % par l’APD)

Pour l’évaluation technique : Pour l’évaluation commerciale :

Chiffre d’affaires annuel moyen des trois derniers exercices (l’exercice N-4 peut être inclus si 
l’appel d’offres a lieu dans les six mois suivant la fin du dernier exercice financier).

L’évaluation technique est uniquement basée sur des projets de référence dont l’enveloppe budgétaire s’élève au 

publication de l’appel 
d’offres.

Grille d’évaluation pour vérifier l’

Prestation objet de l’appel 
d’offre :

Documents administratifs et/ou juridiques d’ordre général 

Aucun motif d’exclusion obligatoire selon l’auto-déclaration d’éligibilité (si tel est le cas, inscrire « oui ». S’il existe 
des motifs d’exclusion obligatoires, inscrire « non » et l’offre n’est pas recevable)

Information : justificatif d’enregistrement (Agrément)

Aucun motif d’exclusion facultatif selon l’auto-déclaration d’éligibilité (si tel est le cas, inscrire « oui ». S’il existe 
des motifs d’exclusion facultatifs, inscrire « non » et l’offre n’est pas recevable)

Fourniture d’une connexion internet



B. Classement (cas exceptionnel : UNIQUEMENT pour les appels d’offres avec mise en concurrence présentant un nombre limité de candidats)

Expérience technique (jusqu’à cinq domaines de spécialisation, y compris les thèmes transversaux)

3. Expérience en matière de projets de coopération au développement (financés par l’APD)
Expérience en matière de projets de coopération au développement (financés à au moins 50 % par l’APD)

Pour l’évaluation technique : Pour l’évaluation commerciale :

l’appel d'offres :

Grille d’évaluation pour vérifier l’

Documents administratifs et/ou juridiques d’ordre général (A VOIR DANS LES CONDITIONS DE SOUMISSION)

Aucun motif d’exclusion facultatif selon l’auto-déclaration d’éligibilité (si tel est le cas, inscrire « oui ». S’il existe 
des motifs d’exclusion facultatifs, inscrire « non » et l’offre n’est pas recevable)

Aucun motif d’exclusion obligatoire selon l’auto-déclaration d’éligibilité (si tel est le cas, inscrire « oui »). S’il 
existe des motifs d’exclusion obligatoires, inscrire « non » et l’offre n’est pas recevable)

Information : justificatif d’enregistrement

Chiffre d’affaires annuel moyen des trois derniers exercices (l’exercice N-4 peut être inclus si 
l’appel d’offres a lieu dans les six mois suivant la fin du dernier exercice financier).

Dans le cas d’un consortium de candidats/soumissionnaires : déclaration du consortium de 

L’évaluation technique est uniquement basée sur des projets de référence dont l’enveloppe budgétaire s’élève au 

publication de l’appel 
d’offres.



B. Classement (cas exceptionnel : UNIQUEMENT pour les appels d’offres avec mise en concurrence présentant un nombre limité de candidats)

Expérience technique (jusqu’à cinq domaines de spécialisation, y compris les thèmes transversaux)

3. Expérience en matière de projets de coopération au développement (financés par l’APD)
Expérience en matière de projets de coopération au développement (financés à au moins 50 % par l’APD)

Pour l’évaluation technique : Pour l’évaluation commerciale :

l’appel d’offres : Fourniture d’une connexion internet

Grille d’évaluation pour vérifier l’aptitude des candidats/soumissionnaires (procédures 

Documents administratifs et/ou juridiques d’ordre général (A VOIR DANS LES CONDITIONS DE SOUMISSION)

Aucun motif d’exclusion facultatif selon l’auto-déclaration d’éligibilité (si tel est le cas, inscrire « oui ». S’il existe 
des motifs d’exclusion facultatifs, inscrire « non » et l’offre n’est pas recevable)

Aucun motif d’exclusion obligatoire selon l’auto-déclaration d’éligibilité (si tel est le cas, inscrire « oui »). S’il existe 
des motifs d’exclusion obligatoires, inscrire « non » et l’offre n’est pas recevable)

Information : justificatif d’enregistrement

Chiffre d’affaires annuel moyen des trois derniers exercices (l’exercice N-4 peut être inclus si 
l’appel d’offres a lieu dans les six mois suivant la fin du dernier exercice financier).

Dans le cas d’un consortium de candidats/soumissionnaires : déclaration du consortium de 

L’évaluation technique est uniquement basée sur des projets de référence dont l’enveloppe budgétaire s’élève au 

publication de l’appel 
d’offres.



B. Classement (cas exceptionnel : UNIQUEMENT pour les appels d’offres avec mise en concurrence présentant un nombre limité de candidats)

Expérience technique (jusqu’à cinq domaines de spécialisation, y compris les thèmes transversaux)

3. Expérience en matière de projets de coopération au développement (financés par l’APD)
Expérience en matière de projets de coopération au développement (financés à au moins 50 % par l’APD)

Pour l’évaluation technique : Pour l’évaluation commerciale :

l’appel d’offres : Fourniture d’une connexion internet

Grille d’évaluation pour vérifier l’éligibilité des candidats/soumissionnaires (psrocédures 

Documents administratifs et/ou juridiques d’ordre général (A VOIR DANS LES CONDITIONS DE SOUMISSION)

Aucun motif d’exclusion facultatif selon l’auto-déclaration d’éligibilité (si tel est le cas, inscrire « oui ». S’il existe 
des motifs d’exclusion facultatifs, inscrire « non » et l’offre n’est pas recevable)

Aucun motif d’exclusion obligatoire selon l’auto-déclaration d’éligibilité (si tel est le cas, inscrire « oui »). S’il 
existe des motifs d’exclusion obligatoires, inscrire « non » et l’offre n’est pas recevable)

Information : justificatif d’enregistrement

Chiffre d’affaires annuel moyen des trois derniers exercices (l’exercice N-4 peut être inclus si 
l’appel d’offres a lieu dans les six mois suivant la fin du dernier exercice financier).

Dans le cas d’un consortium de candidats/soumissionnaires : déclaration du consortium de 

L’évaluation technique est uniquement basée sur des projets de référence dont l’enveloppe budgétaire s’élève au 

publication de l’appel 
d’offres.



Îles d’Åland

Iran (République islamique d’)

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

Côte d’Ivoire

États-Unis d’Amérique

*Cette région est fournie en complément des données d’UNstat.


